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La violence faite aux femmes en Europe

Proposition de recommandation
déposée par M. José MENDES BOTA et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

La violence à l’égard des femmes est un fléau qui n’épargne aucun pays au monde. C’est une forme de 
discrimination et une violation des droits humains qui touchent une femme sur quatre en Europe.

En 2011, le Conseil de l’Europe a pris la tête des activités normatives dans le domaine de la violence à 
l’égard des femmes en ouvrant à la signature la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention et la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (dénommée la Convention d’Istanbul).

En 2013, le choix de la « violence à l’égard des femmes et des filles » comme thème principal de la session 
de la Commission de la condition de la femme (CSW 57) a polarisé l’attention du grand public, des médias et 
des responsables politiques sur cette question et créé les conditions d’un engagement accru en faveur de 
l’élimination de ce fléau.

A ce jour, 26 Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé la Convention d’Istanbul et trois l’ont ratifiée. 
L’Assemblée parlementaire devrait inciter les Etats membres du Conseil de l’Europe à accélérer sa ratification 
de manière à ce qu’elle puisse entrer en vigueur et commencer à avoir une incidence sur la vie de milliers de 
femmes. Parallèlement, l’Assemblée devrait renforcer son action pour promouvoir la Convention auprès du 
grand public et lancer des activités pour développer la capacité des parlementaires nationaux à suivre la mise 
en œuvre de la Convention d’Istanbul au niveau national.

En outre, l’Assemblée devrait recommander au Comité des Ministres d’allouer des ressources appropriées à 
la lutte contre la violence à l’égard des femmes et de rationaliser ses activités dans ce domaine, en 
reconnaissant qu’elles constituent une priorité politique et en les développant selon quatre axes : 
sensibilisation du grand public, projets de coopération, promotion et suivi de la Convention d’Istanbul. Enfin, 
l’Assemblée devrait recommander les modalités de sa participation à ces activités concernant, en particulier, 
la procédure de suivi de la mise en œuvre de la Convention.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

MENDES BOTA José, Portugal, PPE/DC
ACKETOFT Tina, Suède, ADLE
BOURZAI Bernadette, France, SOC
CILEVIČS Boriss, Lettonie, SOC
DRĂGHICI Damian, Roumanie, SOC
ERKAL KARA Tülin, Turquie, PPE/DC
FARINA Renato, Italie, PPE/DC
GAFAROVA Sahiba, Azerbaïdjan, GDE
GIANNAKAKI Maria, Grèce, NI
GUNNARSSON Jonas, Suède, SOC
HAUGLI Håkon, Norvège, SOC
KALMÁR Ferenc, Hongrie, PPE/DC
MATTILA Pirkko, Finlande, NI
MEMECAN Nursuna, Turquie, ADLE
QUINTANILLA Carmen, Espagne, PPE/DC
ROTNICKA Jadwiga, Pologne, PPE/DC
SAÏDI Fatiha, Belgique, SOC
SCHEMBRI Deborah, Malte, SOC
TZAKRI Theodora, Grèce, SOC
ZAPPONE Katherine, Irlande, NI

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
GDE: Groupe démocrate européen
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
NI: non inscrit dans un groupe
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